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Avec près de 23.5 millions d’hectares de forêts – soit plus de 65% de son 
territoire – la République du Congo connaît un taux de déforestation relativement 
bas1. Cependant, les pressions croissantes sur les forêts liées à l’expansion de 
l’agriculture et des mines, le développement des infrastructures publiques et 
l’exploitation intensive des forêts au nom de la diversification économique fait 
partie des facteurs actuels et futurs les plus importants de la déforestation et 
de la dégradation des forêts qui pourraient doubler dans les années à venir. 
Pour faire face à ces défis, le Congo a signé un Accord de Partenariat Volontaire 
(APV) avec l’Union européenne (UE) en 2010 afin d’améliorer la gouvernance des 
ressources forestières. Le Congo s’est également engagé dans un programme 
de Réduction des Emissions dues à la Déforestation et à la Dégradation des 
Forêts (REDD+) qui est l’un des plus avancé d’Afrique et devrait recevoir un 
soutien financier substantiel de la part de l’Initiative pour la Forêt d’Afrique 
centrale (CAFI). La contribution déterminée au niveau national (CDN) du Congo 
dans le cadre de l’accord de Paris est axée sur le secteur de l’utilisation des sols 
et de la foresterie ; elle entend encourager un développement économique 
vert, résilient et à faibles émissions de carbone dans le pays.

Cependant, le pays est classé parmi les derniers de l’Indice de Perception de la 
Corruption et le secteur forestier y est réputé pour être l’un des plus corrompus 
au monde. Les infractions à la législation forestière sont répandues et la 
redevabilité reste faible. En dépit d’avancées importantes dans la participation 
de la société civile à la gouvernance forestière au Congo, force est de constater 
que le dialogue avec les décideurs politiques sur cette question reste difficile et 
que les droits des communautés locales et populations autochtones (CLPA) ne 
sont que faiblement respectés.

1	  Stratégie nationale REDD+ de la République du Congo, juillet 2016 
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L’Observatoire congolais des droits de 
l’homme (OCDH) et la Rencontre pour la 
Paix et les Droits de l’Homme (RPDH) sont 
deux ONG congolaises qui luttent pour la 
défense des droits humains et contre la 
mauvaise gouvernance, notamment dans le 
secteur forestier.

Etablie en 1994 et lauréate du Prix des 
droits de l’Homme de la République 
Française en 2006, l’OCDH a joué un rôle 
important dans le processus ayant abouti 
à la signature de l’Accord de partenariat 
volontaire (APV) FLEGT entre le République 
du Congo et l’Union européenne.

Le RPDH développe des programmes de 
suivi et de promotion de la transparence, 
redevabilité, et intégrité de la 
gouvernance forestière.
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Améliorer la gouvernance à travers une 
législation adéquate et des politiques 
ambitieuses
L’OCDH et la RPDH aux côtés d’autres organisations 
de la société civile plaident en faveur d’une gestion 
transparente, inclusive et responsable des forêts au 
Congo. L’OCDH par exemple participe activement au 
groupe de travail juridique mis en place par la Plateforme 
pour la gestion durable des forêts (PGDF) et a contribué 
au processus de révision du Code forestier dont le 
projet a été validé par le gouvernement en février 2019. 
La société civile a encouragé l’inclusion du respect du 
principe du Consentement Libre, Informé et Préalable 
des communautés et a réussi à faire de la cartographie 
participative un outil dans l’exercice des droits 
procéduraux des CLPA.

La RPDH œuvre pour une transparence accrue des 
revenus forestiers à travers la pleine application 
du Code de transparence et la publication des flux 
financiers générés par le secteur des forêts dans le 
cadre de l’Initiative pour la Transparence des Industries 
Extractives. Elle entend également contribuer à renforcer 
la participation, l’accès à l’information des communautés 
riveraines des projets forestiers et susciter la divulgation 
de la propriété effective des entreprises engagées dans 
l’exploitation des ressources naturelles. Son action 
de plaidoyer couvre également l’idée de renforcer 

l’intégrité dans la gestion des ressources forestières et 
plus généralement dans les politiques sur le climat. Les 
actions du RPDH et d’autres organisations de la société 
civile ont abouti à l’intégration par le Congo des revenus 
nationaux du bois dans ses rapports ITIE depuis 2016, 
mais les entreprises forestières tardent encore à faire 
toute la lumière sur les recettes générées à de très rares 
exceptions, ce qui entrave une meilleure compréhension 
de l’importance du secteur et des retombées et bénéfices 
possibles pour les communautés en zones forestières.

La participation pleine et effective de la société civile au 
processus REDD+ continue à être une priorité à la fois 
pour l’OCDH et la RPDH. Les consultations des parties 
prenantes en vue de la signature de la lettre d’intention 
entre le Congo et l’Initiative pour la forêt de l’Afrique 
centrale (CAFI) ont été inclusives et les acteurs de la 
société civile sont satisfaits que leurs recommandations 
relatives aux synergies entre CAFI d’un côté, l’APV, l’ITIE 
(la transparence des revenus) et la non-conversion des 
forêts naturelles de l’autre, aient été retenues. Il reste 
à présent à prévoir des mécanismes pour permettre un 
suivi adéquat du respect de cet accord et de l’impact des 
réformes et mesures impulsées par CAFI notamment 
concernant l’aménagement du territoire et l’affectation 
des terres. Ce suivi devrait aussi permettre de réduire 
les délais retenus dans les jalons qui paraissent longs, en 
particulier pour l’ITIE dont le cycle de validation couvre 
en pratique deux ans.
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produits forestiers à l’export (SPFE) et l’arrestation de 
plusieurs hauts responsables à la suite de cette enquête 
ont été interprétés comme des signaux positifs.

Faire de la foresterie communautaire 
une réalité
L’OCDH s’attache à rappeler au gouvernement congolais 
ses engagements en faveur de la gestion forestière 
communautaire comme outil de réduction de la pauvreté 
et de gestion durable des forêts en collaborant avec 
des plateformes de la société civile nationales (PGDF, 
CACO REDD et Publiez ce que vous payez). Il s’est agi 
par exemple de promouvoir une vision commune de la 
foresterie communautaire et de développer avec l’aide de 
l’administration forestière, une feuille de route nationale 
pour la foresterie communautaire qui a été adoptée 
à Brazzaville et dont Rosalie Matondo, la Ministre de 
l’Economie forestière a été désignée marraine. L’une des 
principales demandes de cette feuille de route est que 
les entreprises forestières respectent leurs obligations 
sociales et environnementales inscrites dans les plans 
d’aménagements forestiers prescrits par la loi et cèdent 
ainsi des terres pour les activités communautaires. À 
la suite des pressions exercées par la société civile, 
de plus en plus de sociétés ont élaboré des plans 
d’aménagement qui ouvriront la voie à la création de 
séries de développement communautaires au sein 
desquelles les communautés et en particulier les femmes 
pourront entreprendre des activités génératrices de 
revenus. L’OCDH a également obtenu l’accord de principe 
de l’administration forestière pour la création de deux 
projets pilotes de forêts communautaires dans la région 
de Sangha, dans le nord du Congo.

Surveiller et protéger les forêts et les 
droits des communautés locales
L’OCDH et la RPDH contribuent au travail d’observation 
indépendante externe des activités forestières menées 
par les organisations de la société civile dans le cadre de la 
mise en œuvre de l’APV. Cette observation est destinée à 
lutter contre l’exploitation illégale des forêts et sensibiliser 
les communautés locales et populations autochtones 
sur l’obligation des exploitants forestiers de partager 
équitablement les bénéfices des activités forestières et 
de protéger l’environnement. Ainsi, les CLPA y compris les 
femmes en leur sein, sont-elles associées à des dialogues 
avec l’administration forestière, les autorités locales et le 
secteur privé pour décrire leurs conditions de vie dans les 
zones forestières, discuter de l’impact de la destruction 
des forêts et des ressources naturelles et faire entendre 
leurs préoccupations concernant leurs droits sur les terres 
et l’accès aux services de base. Les communautés ont 
ainsi pu convaincre les autorités publiques de l’importance 
d’élaborer des textes d’application pour la loi de 2011 
sur les populations autochtones et de clarifier l’accès 
des communautés locales à la propriété foncière. Si 
l’adoption récente de nouveaux textes nationaux sur 
ces questions permet de contribuer à combler le vide 
juridique, d’importants efforts seront encore nécessaires 
pour s’assurer que ces dispositions soient effectivement 
appliquées et améliorent véritablement les droits et les 
conditions de vie des populations tributaires des forêts. 
La mise sur pied de mécanismes formels de recours et 
de gestion des plaintes pour les communautés y compris 
celle victimes de corruption permettrait des avancées 
importantes en ce sens.

À la suite des dénonciations des illégalités forestières 
et à la conversion abusive des forêts pour l’exploitation 
minière et minière, cas de la société de SEMIA du Groupe 
LUYAN DONG à Souanké dans la Sangha, et agricole, 
cas de Lexus Agric dans la Lékoumou, l’OCDH et la 
RPDH ainsi que d’autres acteurs de la société civile ont 
appelé à une plus grande responsabilisation et à une 
« impunité zéro » dans le secteur forestier. Ils estiment 
que les actions du gouvernement, en particulier face aux 
informations faisant état d’illégalités, aux faibles taux de 
recouvrement des taxes et aux conflits liés à l’utilisation 
des terres dans les concessions forestières, devraient 
être plus ambitieuses. Il faut noter cependant que le 
ministère congolais de l’Économie forestière s’est engagé 
progressivement à lutter contre les mauvaises pratiques. 
En 2018, le lancement d’une enquête de l’inspection 
générale de l’État auprès du Service de contrôle des 
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Recommandations à l’Union européenne 
et aux Etats Membres
L’Union européenne et les Etats-membres sont 
d’importants partenaires du Congo. Ils doivent user de 
leur influence pour encourager et aider le gouvernement 
congolais à respecter ses engagements en faveur de la 
bonne gouvernance et du développement durable en 
tenant compte des droits des populations vulnérables y 
compris des femmes. L’Union européenne et ses Etats 
membres doivent de façon prioritaire :

•	 Encourager le gouvernement congolais à accélérer 
l’adoption du nouveau Code forestier et de ses 
textes d’application ainsi que l’ensemble des textes 
applicables dans le secteur forestier.

•	 Appuyer la mise en œuvre effective de l’APV et en 
particulier l’adoption de toutes les mesures nécessaires 
pour permettre la délivrance des licences FLEGT.

•	 Veiller au respect par les entreprises exportant sur 
le marché européen de leur responsabilité sociale et 
sociétale et des exigences du FLEGT.

•	 Soutenir des initiatives nationales pour accroître la 
transparence et renforcer la lutte contre la corruption 
dans le secteur forestier, notamment l’élaboration de 
textes d’applications sur le Code de transparence et de 
responsabilité dans la gestion des finances publiques 
et la mise en œuvre effective de la norme ITIE 2019 ; 
particulièrement en ce qui concerne la divulgation de 
la propriété effective et l’intégration des données.

•	 Accompagner les acteurs de la société civile et 
communautés locales et autochtones dans le suivi des 

activités des sociétés forestières et la lutte contre la 
déforestation à travers le renforcement des capacités 
et l’allocation de ressources.

•	 Veiller à la mise en place de mécanisme de suivi pour 
le respect de la lettre d’intention CAFI.

•	 S’assurer que les fonds climat destinés au Congo pour 
la mise en œuvre des CDN concourent à la protection 
des forêts, à la bonne gouvernance et à l’implication 
des communautés forestières aux actions en faveur 
du climat.

•	 Promouvoir la foresterie communautaire à travers 
l’appui au développement d’une législation idoine et à 
des forêts communautaires pilotes aussi bien au nord 
qu’au sud forestier.

•	 Encourager le gouvernement à rendre effectif le 
mécanisme de gestion des plaintes dans le cadre de 
la REDD+.

•	 Œuvrer pour la protection effective des acteurs de 
la société civile afin de garantir leur intégrité dans 
leur travail de défense des droits humains et de la 
bonne gouvernance.

Cette publication a été 
financée par le Département 
du développement 
internationale du 
gouvernement britannique et l’Agence française de 
développement (AFD). Le contenu de cette publication est de la 
seule responsabilité de Fern et ne reflète en aucun cas l’opinion 
du gouvernement britannique ou de l’AFD.


